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A5SEMBLEE GENERALE CONSEIL DE SECURITE 

Quarante-sixieme session Quarante-sixieme annee 

Point 125 de l'ordre du jour 
MESURES VISANT A PREVENIR LE TERRORISME 
INTERNATIONAL QUI MET EN DANGER OU 
ANEANTIT D'INNOCENTES VIES HUMAINES, 

OU COMPROMET LES LIBERTES FONDAMENTALES, 

ET ETUDE DES CAUSES SOUS-JACENTES DES 
FORMES DE TERRORISME ET D'ACTES DE 
VIOLENCE QUI ONX LEUR ORIGINE DANS 
LA MISERE, LES DECEPTIONS, LES GRIEFS 
ET LE DESESPOIR ET QUI POUSSENT 
CERTAINES PERSONNES A SACRIFIER DES 
VIES HUMAINES, Y COMPRIS LA LEUR, 

POUR TENTER D'APPORTER DES CHANGEMENTS 
RADICAUX 


Lottre datee du 20 decembre 1991, adressee au Secretaire 
general par le Representant permanent de la France aupres 
de 1'Organisation des Nations Unies 

J’ai l'honneur de vous aaresser, ci-joint, le texte d'un communique de la 
presidence de la Republique frangaise et du Ministere des affaires etrangeres, 
au sujet de 1'instruction judiciaire conduits sur 1‘attentat contre le DC10 
d'UTA du 19 septembre 1989. 

Je vous serais reconnaissant de faire distributer cette lettre et son 
annexe en tant que document officiel de 1’Assembles generals, sous le point 
d'ordre du jour 125, et en tant que document du Conseil de securite. 

( Siqne ) Jean-Bernard MERIMEE 


* Nouveau tirage publie a la demande de la Mission permanente de la 
France aupres de 1'Organisation des Nations Unies. 
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ANNEXE 

Communique de la presidenco de la Republioue franqaise et 
du Ministers dea affaires etranaeres 

L*instruction judiciaire conduite sur 1'attentat contre le DC10 d'UTA qui 
a fait 171 morts le 19 septembre 1989 laisse peser de lourdes presomptions de 
culpabilite, dans ce crime odieux, sur plusieurs ressortissants libyens. 

C'est pourquoi, suite a la convocation de 1'Ambassadeur de Libye en 
France par le Ministre d'Etat, Ministre des affaires etrangeres, le 
Gouvernement frangais reitere sa demande aux autorites libyennes de cooperer 
immediatement, efficacement et par tous les moyens avec la justice frangaise 
afin d*aider a etablir les responsabilites dans cet acte terrorists. 

Pour cela, la France demande a la Libyo : 

- D'apporter toutec les preuves materielles en sa possession et de 

faciliter l'acces a tous les documents utiles a la manifestation de la 
verite) 

- De faciliter les contacts et les rencontres necessaires, y compris 
pour recueillir des temoignages; 

- D'autoriser les responsables officials libyens a repondre a toute 
demande du juge d'instruction charge de 1*information judiciaire. 




